Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 15870 du role 
Inscrit le 15 janvier 2003 


Audience publique du 14 juillet 2003 


Recours forme par 

la societe anonyme ... S.A., . . . 

contre divers bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial 

communal 

en matieres d’impot sur le revenu et d’impot commercial communal 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 15870 du role, deposee en date du 15 janvier 
2003 au greffe du tribunal administratif par Maitre Alex KRIEPS, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ... S.A., etablie 
et ayant son siege social a L-..., representee par son conseil d’ administration actuellement en 
fonctions, tendant a la reformation des « bulletins d’impdt sur le revenu des collectivites et de 
I’impot commercial communed des annees 1997, 1998, 1999, 2000 » tous emis le 18 octobre 
2001 par le bureau d’imposition Societes V de 1’ administration des Contributions directes, 
suite au silence garde par le directeur de ladite administration a la suite d’une reclamation 
introduite par la societe ... S.A. le 17 janvier 2002 ; 

Vu le memoire en reponse depose le 9 avril 2003 au greffe du tribunal administratif 
par le delegue du gouvernement ; 

Vu le memoire en replique depose en nom et pour compte de la demanderesse le 13 
mai 2003 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins litigieux ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, Maitre Alex KRIEPS et Monsieur le delegue du 
gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


Le 19 septembre 2001, le bureau d’imposition Societes V de P administration des 
Contributions directes informa la societe ... S.A. de ce qu’il n’entendait pas suivre ses 
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declarations d’impot pour les annees 1997 a 2000. Ladite information se refere au paragraphe 
205 alinea 3 de la loi generale des impots, communement denommee « Abgabenordnung 
(AO) », et tend a informer la declarante de ce que le bureau preindique envisageait de 
proceder a une imposition derogeant aux declarations, en ce qui concerne des reprises a titre 
d’ utilisation privee de frais mis a charge du compte de Profits et Pertes relativement a 
l’amortissement d’une montgolfiere, a des frais de maintenance de machines 
(« Instandhaltung der Gasheizung im Ballon-Anhdnger, Reparatur Ballonhiille, 

PrUfung/Wartung des Ballons »), de « Betriebstattekosten (z-B. Technische Kontrolle Ballon, 
Tierarzt, Hundefutter, Spende Tierheim, Hundehalsband) », a des frais de leasing et frais 
courants en rapport avec un vehicule, les montants totaux desdites reprises ayant ete fixes 
respectivement a 577.000.- francs pour 1997, 546.000.- francs pour 1998, de 778.000.- francs 
pour 1999 et 1.137.000.- francs pour 2000. Ledit courrier precisa en outre que les 
investissements en rapport avec la montgolfiere et un multivan ne sauraient etre pris en 
consideration au titre de la bonification d’impot pour investissement. 

Suite a une prise de position que la societe ... S.A. adressa par lettre du 10 octobre 
2001 au bureau d’imposition Societes V, ledit bureau d’imposition emit le 18 octobre 2001 a 
l’encontre de ladite societe, entre autres, quatre bulletins de l’impot sur le revenu des 
collectivites pour les annees 1997 a 2000, ainsi que quatre bulletins de l’impot commercial 
communal pour lesdites annees, en appliquant les modifications annoncees precedemment. 

Une reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes a 
l’encontre desdits bulletins introduite par la societe ... S.A. le 17 janvier 2002 etant restee sans 
suite, la societe ... S.A. a introduit le 15 janvier 2003 un recours en reformation contre les 
« bulletins d’impdt sur le revenu des collectivites et de I’impot commercial communal des 
annees 1997, 1998, 1999, 2000 ». 

Le paragraphe 228 de la loi generale des impots, ensemble 1’ article 8 de la loi modifiee 
du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif ouvrant un 
recours au fond contre les bulletins litigieux, le tribunal est competent pour connaitre du 
recours en reformation introduit par la demanderesse. 

Le delegue du gouvemement conclut en premier lieu a l’irrecevabilite du recours faute 
d’interet a agir en ce que la partie demanderesse entend agir contre les deux bulletins de 
l’impot sur le revenu des collectivites pour 1997 et 1998 et le bulletin de l’impot commercial 
communal pour 1997, alors qu’ils ne fixent chaque fois qu’une cote d’impot de zero francs. 

La demanderesse fait retorquer que meme en presence d’une cote d’impot de zero 
francs, elle aurait neanmoins interet a agir, au motif que les requalifications operees et les 
reprises faites par le bureau d’imposition impliqueraient une diminution de la perte reportable, 
c’est-a-dire un element lui causant grief. 

Force est de constater qu’un bulletin d’impot qui ne fixe pas de cote d’impot positive 
ne peut en principe ouvrir un droit a reclamation, faute de charge fiscale imposee au 
contribuable lui causant grief (trib. adm. 4 fevrier 1998, n° 9850 du role, Pas. adm. 2002, V° 
Impots, n° 289 et autres references y cites). - L’ argumentation relativement a une diminution 
d’une perte reportable est erronee en ce sens que la perte ne sera determinee qu’au moment de 
la fixation d’une cote d’impot positive et ce ne sera qu’a partir de la fixation d’une cote 


2 



d’impot positive que la demanderesse aura interet a reclamer et contester la determination de 
la perte reportee. 


II s’ensuit que le recours est irrecevable faute d’interet a agir dans la mesure ou il vise 
les deux bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites pour 1997 et 1998 et le bulletin de 
l’impot commercial communal pour 1997, qui, chacun, ne fixent qu’une cote d’impot de zero 
francs. 


Aucun autre moyen d’irrecevabilite n’ayant ete explicitement formule et le recours ne 
visant pas d’autres bulletins, notamment ceux de la retenue sur les revenus de capitaux, le 
recours en reformation est recevable en ce qu’il est dirige contre les bulletins de l’impot sur le 
revenu des collectivites pour 1999 et 2000 et les bulletins de l’impot commercial communal 
pour 1998 a 2000 pour avoir ete introduit par ailleurs dans les formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours, la demanderesse soutient en premier lieu que le bureau 
d’ imposition aurait contrevenu aux dispositions du paragraphe 205 alinea 3 AO, au motif que 
si elle a bien ete informee quant a l’intention du bureau de ne pas suivre ses declarations, il 
n’en resterait pas moins que suite a sa prise de position du 10 octobre 2001 relativement a 
l’intention du bureau de deroger aux declarations fiscales, le bureau « sans tenir compte des 
arguments developpes » a precede deja le 18 octobre 2001 a remission des bulletins litigieux 
et ce court laps de temps entre la prise de position et remission des bulletins demontrerait que 
le bureau n’a pas examine sa prise de position. 

Ce moyen d’annulation, qui, comme le delegue du gouvemement l’a releve a bon 
droit, ne saurait viser que les bulletins de l’impot sur le revenu, manque cependant de 
fondement, etant donne que la reaction expeditive du bureau d’imposition n’indique 
nullement que le bureau n’aurait pas examine la prise de position de la demanderesse, le 
delegue relevant encore a juste titre que l’intervalle entre la prise de position et remission des 
bulletins a parfaitement permis au bureau de « prendre connaissance de ces observations et 
estimer, sans prolonger le delibere, qu’elles n’etaient pas de nature a ebranler son 
appreciation des f aits ». 

La demanderesse estime en second lieu que l’integralite des frais en relation avec une 
montgolfiere qu’elle utiliserait a des fins publicitaires devrait etre consideree comme 
deductible, etant releve que la montgolfiere porterait le logo de la societe et qu’elle aurait ete 
utilisee pour «offrir des baptemes de Fair aux personnes susceptibles de contribuer a la 
bonne marche de Ventreprise telles que clients potentiels, fournisseurs, architectes et corps 
de metier ». 

Le delegue du gouvemement releve en premier lieu que le bureau d’imposition n’a pas 
nie toute affectation de la montgolfiere au service de l’entreprise, mais qu’il a parallelement 
degage un usage prive et precede a une reprise partielle de l’amortissement et des frais 
d’entretien. 

Il appert a l’examen des informations et pieces soumis au tribunal que la conclusion 
d’un usage mixte de la montgolfiere et la ventilation du cout de ces deux affectations ne 
reposent pas sur des elements tangibles permettant une mise en doute raisonnable voire 
invalidant la declaration et les pieces justificatives produites par le contribuable relativement a 
une affectation commerciale exclusive de la montgolfiere. Le fait que la montgolfiere a ete 
entreposee dans les locaux prives du principal responsable de la societe ..., lequel a egalement 
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personnellement pris en charge les frais de gaz, seuls elements se degageant du dossier 
administratif, se revelent etre, aux yeux du tribunal, des indices insuffisants pour pouvoir 
enteriner 1’ appreciation du bureau d’ imposition. 

II s’ensuit que c’est a tort que le bureau d’imposition n’a pas admis la deduction totale 
de l’amortissement et les frais d’entretien relatifs a la montgolfiere et les bulletins sont a 
reformer en ce sens. 

La demanderesse soutient en outre que le bureau d’imposition aurait egalement du 
admettre la deduction integrate des frais relatifs a des chiens de garde qu’elle aurait acquis 
afin de proteger plus efficacement sa propriete situee isolement a P.. 

En l’espece, force est de constater qu’il ne se degage d’aucun element ou information 
soumis au tribunal que les chiens avaient une autre finalite que celle declaree par le 
contribuable, c’est-a-dire a servir exclusivement l’interet de l’entreprise, de sorte que les deux 
bulletins previses sont egalement a reformer sur ce point. 

Concemant l’aide a l’investissement, c’est a bon droit que le delegue du gouvernement 
a releve, meme si l’aide a l’investissement ne fait pas partie de l’imposition proprement dite, 
mais releve d’une decision distincte et suit son propre regime contentieux, que faute de preuve 
par le contribuable de ce que la montgolfiere et le multivan ne constituent pas des moyens de 
transport, ils ne constituent pas des biens eligibles au titre de Particle 152 bis de la loi de 
l’impot sur le revenu et le contribuable ne saurait beneficier de l’aide a l’investissement y 
afferent. 

Enfin, concemant le recours en ce qu’il vise les bulletins de l’impot commercial 
communal, faute de moyen relativement a un vice propre auxdits bulletins, qui ne font 
qu’appliquer le taux communal a la base d’assiette, le recours manque de fondement sous ce 
rapport. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

se declare competent pour connaitre du recours en reformation ; 

le declare cependant irrecevable faute d’interet a agir dans la mesure ou il vise les deux 
bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites pour 1997 et 1998 et le bulletin de l’impot 
commercial communal pour 1997 ; 

le declare recevable pour le surplus ; 

le dit egalement partiellement fonde et par reformation des bulletins de l’impot sur le 
revenu des collectivites pour 1999 et 2000, dit que la societe ... a droit a la deduction totale de 
l’amortissement et des frais d’entretien relatifs a la montgolfiere lui appartenant, ainsi que les 
depenses effectuees pour les chiens de garde ; 
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le dit cependant non justifie pour le surplus ; 

fait masse des frais et les met pour moitie a charge de la demanderesse et pour moitie a 
charge de l’Etat. 


Ainsi juge par: 

M. Schockweiler, vice-president 
M. Campill, premier juge 
M. Spielmann, juge 


et lu a l’audience publique du 14 juillet 2003, par le vice-president, en presence de M. Legille, 
greffier. 


Legille 


Schockweiler 
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